
Plan de lutte contre les
drogues et le narcotrafic

60 actions pour prévenir les addictions, 
combattre les trafics et protéger La Réunion 

Grande cause régionale

DOSSIER DE PRESSE



C’est pourquoi nous nous engageons, solennellement et résolument :

chacun selon ses moyens, chacun dans son domaine de compétences ;
par des actions concrètes et coordonnées, ancrées dans la durée, et non par de simples paroles ;
au service d’une même grande cause régionale : prévenir l’usage des drogues, combattre les trafics, protéger,
soigner et accompagner, notamment les plus vulnérables.

Nous ne signons pas un plan venu d’en haut. Nous scellons une promesse commune, que chacun fera vivre à sa
manière, là où il agit, avec celles et ceux qu’il sert.

Car La Réunion n’est pas une terre à abandonner. C’est une terre à défendre.

Ensemble, La Réunion dit Non aux drogues.

Alors, ensemble, nous disons Non.

Non à la résignation, qui laisse faire.
Non au silence, qui laisse seul.
Non à la violence, qui détruit.
Non à l’indifférence, qui laisse mourir.

Nous refusons que notre île devienne un marché. Nous refusons que nos enfants deviennent une clientèle. Nous
refusons de baisser les bras. Mais refuser ne suffit pas : il faut agir, chacun, dès maintenant pour préserver notre
fragile vivre-ensemble.

Alors, ensemble, nous disons Oui.

Oui à une jeunesse protégée, informée, écoutée.
Oui à des familles soutenues, jamais abandonnées.
Oui à des quartiers vivants, où l’on se relève les uns par les autres.
Oui à une Réunion qui prend soin avant de juger, qui réprime les trafics sans trembler, qui tend la main au lieu de
tourner le dos.

Nous, citoyens, familles, associations, professionnels de santé, entreprises et syndicats, collectivités, élus et
services de l’État, nous qui faisons la société réunionnaise — nous ne sommes pas des spectateurs. Nous sommes
acteurs et responsables. Et chacun de nous le sait, individuellement et collectivement, dès aujourd’hui.

Déclaration commune

Nous sommes une île.

Une terre née du feu, façonnée par l’océan, peuplée par tous les peuples du monde. Une terre où, depuis
toujours, des femmes et des hommes venus d’horizons différents ont appris à vivre ensemble, à se parler, à se
tendre la main. Ce vivre-ensemble n’est pas un héritage acquis une fois pour toutes : c’est une œuvre fragile, que
chaque génération doit défendre.

Aujourd’hui, cette œuvre est menacée.

Une menace nouvelle avance sur notre île, plus rapide et plus brutale que les précédentes. Les drogues, toujours
plus puissantes, toujours plus accessibles, s’infiltrent partout sur notre île, même jusque dans nos cours d’école.
Elles ne connaissent ni la dignité, ni les familles, ni l’avenir. Elles promettent l’oubli et ne livrent que la
dépendance, la souffrance et la mort.

Nous n’oublions pas, pour autant, les fléaux que nous connaissons déjà. Les addictions : alcool, tabac, écrans,
jeux d’argent ont, eux aussi, brisé des vies, vidé des foyers, volé des jeunesses. Le combat, notre combat, est un
seul et même combat : refuser que des poisons, anciens ou nouveaux, décident à notre place de ce que sera La
Réunion.

La Réunion debout contre les drogues

Vous aussi, engagez-vous pour
la grande cause régionale et
dites Non !



la prévention, à travers l’information et la sensibilisation de tous les publics sur les
risques liés aux drogues pour prévenir la consommation, 
la répression, en rendant visible l’action des services de l’État dans la lutte contre
le narcotrafic,
la communication pour mobiliser durablement l’ensemble des acteurs du territoire
autour d’une cause collective. 

La consommation de drogues et le narcotrafic connaît à La Réunion une évolution
préoccupante. Longtemps caractérisé par des microcircuits locaux, il s’appuie désormais
sur des filières structurées et professionnalisées, capables de mettre en œuvre des
méthodes d’acheminement, de dissimulation et de distribution toujours plus
sophistiquées.

Face à l'évolution rapide des trafics et des consommations de drogues à La Réunion, l'État
et ses partenaires déploient un plan régional structuré autour de trois priorités
complémentaires : prévenir les conduites addictives, désorganiser les réseaux criminels et
mobiliser l'ensemble de la société réunionnaise.

À travers cette mobilisation, l’ambition repose sur une approche globale articulée autour
de trois piliers :

Chiffres clés

Une évolution inquiétante du phénomène

Cette transformation s’accompagne d’une hausse des consommations sur le territoire, à
des niveaux supérieurs à ceux observés dans l’Hexagone, renforçant l’attractivité de La
Réunion pour les réseaux criminels. La majorité de ces organisations étant pilotée depuis
l’Hexagone ou l’étranger, la lutte contre les trafics de stupéfiants nécessite une
mobilisation renforcée de l’ensemble des acteurs et une coopération étroite entre les
territoires.

Grande cause régionale : 60 actions pour lancer la
mobilisation

Sources  : Rapport Trend 2024 & chiffres Douanes 2025
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Développement des programmes de
prévention fondés sur les compétences
psychosociales notamment dans les
établissements scolaires ;

Mobilisation de la jeunesse réunionnaise
à la cause régionale ;

Prévention et sensibilisation en milieu
scolaire, universitaire, sportif et culturel.

La prévention constitue le premier rempart contre les addictions et les trafics. Elle repose
sur une action coordonnée auprès des jeunes, des familles, des professionnels et des
territoires.
Il s’agit de généraliser une culture de prévention partagée en mobilisant l'ensemble des
acteurs éducatifs, sanitaires, associatifs et économiques du territoire.

Déploiement d'un comité de pilotage
régional renforcé associant services de
l'État, collectivités, professionnels de la
santé et du médico-social, entreprises et
association ;

Mobilisation d'un comité de financeurs
élargi afin de renforcer les moyens
consacrés à la prévention.

Renforcement des dispositifs de prise
en charge sanitaire et sociale des
personnes en situation de
consommation ;

Mobilisation et formation des
professionnels de santé et du médico-
social aux nouvelles drogues et aux
nouvelles pratiques addictives ; 

Organisation du congrès régional océan
Indien de l’addictologie pour faire de La
Réunion un territoire de référence sur
ces enjeux. 

Renforcer la gouvernance et les
moyens de la prévention

Agir dès le plus jeune âge

Prévention dans les territoires

Mobilisation renforcée des acteurs et des
dispositifs de la politique de la ville en
appui des adultes-relais, éducateurs
sportifs, animateurs jeunesse et acteurs
de la parentalité ; 

Déploiement du programme innovant
LIMITS de prévention dans l’entrée dans
le trafic de stupéfiants ;

Renforcement de la prévention en milieu
festif, en entreprise, dans les centres de
formation.

Mobilisation des acteurs de la
santé et du secteur médico-
social

Prévenir pour protéger



Déploiement de contrôles « anti-stup »
dans des lieux ciblés, identifiés comme
lieux potentiels de trafic ;

Lutte contre la consommation de
stupéfiants : systématisation de
l’amende forfaitaire délictuelle, et
accroissement des dépistages de
conduite sous emprise de stupéfiants ;

Intensification des contrôles CODAF
sur les établissements sensibles

Intensification des contrôles à
l'aéroport Roland-Garros ;

Renforcement des contrôles portuaires
et des marchandises ;

Création d’une emprise policière au
Grand port maritime ;

Développement de la culture de la
vigilance sur le Grand Port maritime, par
le biais d’une charte de responsabilité
partagée entre l’État et les acteurs
concernés.

Face au narcotrafic, l'action de l'État vise à frapper les réseaux en renforçant les
contrôles aux frontières pour empêcher toute intrusion de produits stupéfiants
sur le territoire, et en concentrant les moyens dans l’espace public où le trafic de
stupéfiant est susceptible de se développer. 
Approvisionnement, blanchiment, distribution… il s’agit de traquer les réseaux
jusque dans leurs ressources financières et leurs schémas criminels grâce à une
action coordonnée et une coopération internationale. 

Création d'un comité de pilotage
départemental de lutte contre la
criminalité organisée ;

Renforcement du partage du
renseignement opérationnel inter-services
et de la cartographie des trafics ;

 
Renforcement de la cellule interservices
dédiée à la lutte contre le blanchiment de
l'argent du narcotrafic ;

Soutenir les collectivités qui souhaitent
s’engager grâce à une animation
départementale dans le cadre d’un
séminaire dédié avec les coordonnateurs
CLSPD (conseils locaux de sécurité et de
prévention de la délinquance) pour
partager les bonnes pratiques ;

Développement de la culture du
signalement par les citoyens et
sensibilisation des acteurs du continuum
de sécurité à la détection des trafics et
aux procédures de signalement.
Formation d’un réseau de sentinelles.

Développement de la coopération
sécuritaire avec l’île Maurice et les
Seychelles en matière de lutte contre le
narcotrafic ;

Partage de bonnes pratiques et formation
dans le cadre de l’académie de l’océan
Indien ;

Renforcement des opérations conjointes
de surveillance maritime. 

Consolider le pilotage et le partage
du renseignement opérationnel
dans la lutte contre le narco-trafic

Renforcer la lutte contre les
trafics aux frontières

Accentuer la répression contre la
détention, la consommation et la
vente de stupéfiants dans
l’espace public

Faire de la lutte contre le trafic de
stupéfiants une des priorités de
coopération internationale

Réprimer pour neutraliser



Création d'une bannière régionale, d'une
signature et d'un slogan partagés ; 

Mise à disposition d'un kit de
communication pour l'ensemble des
partenaires ;

Partage d'éléments de langage communs.

Développement d'un partenariat
renforcé dans la durée avec les médias ; 

Mise en valeur des initiatives conduites
par les acteurs du territoire ;

Animation d’un réseau de partenaires
engagés collectivement.

Dans le cadre de la réponse de l’État face au narcotrafic portée par le mot d’ordre
«On paie tous le prix de la drogue», et dans la continuité du plan #Etatyprotezanou,
le préfet de La Réunion et ses partenaires renforcent leur stratégie de
communication.
Cette démarche commune, visible et fédératrice, vise à sensibiliser durablement la
population aux conséquences de la drogue et à mettre en lumière l’engagement
collectif déployé sur le territoire réunionnais.

Une identité graphique commune

Des partenaires mobilisés autour
d’une stratégie éditoriale

Innover pour sensibiliser et
inciter à l’action

Relais de la campagne nationale du
gouvernement “On paie tous le prix de
la drogue” : www.leprixdeladrogue.fr

Déploiement d'une campagne
régionale de communication ;

Renforcement de l’information sur les
conséquences sociales, économiques et
sanitaires de la consommation et du
trafic de stupéfiants ;

Mobilisation des influenceurs et recours
à des actions spécifiques à destination
des jeunes publics. 

Communiquer pour mobiliser

http://www.leprixdeladrogue.fr/


Vous aussi, engagez-vous pour
la grande cause régionale et
dites Non!

Ils disent Non!
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